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PROJET DE DÉCRET
relatif aux agences-conseil en économie sociale

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article 19 du projet de décret relatif aux
agences-conseil en économie sociale, les mots « article
1er » sont remplacés par les mots « article 1er, 1°, ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à apporter plus de précision
dans la référence à l'article 1er.

Amendement n°2

Dans l'article 25, alinéa 3, du même projet de décret,
le mot « dans » est inséré entre le mot « visé » et les
mots « chapitre II du Titre Ier ».

JUSTIFICATION

Il s'agit d'une correction technique.

Amendement n°3

Dans l'article 31, 2°, du même projet de décret, le
chiffre « 2 » est remplacé par le chiffre « 8 ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à corriger un renvoi d'article.

Amendement n°4

Dans l'article 34 du même projet de décret, les mots
« l'ASBL » sont remplacés par les mots « l'associa-
tion ».

JUSTIFICATION

Les mots « l’association » sont plus adéquats car
l’acronyme ASBL n’est pas défini dans le projet de dé-
cret. 

Amendement n°5

L'article 39 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 39. Le décret du 27 mai 2004 relatif aux
Agences-Conseil en économie sociale est abrogé ».

Amendement n°6

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 39/1 rédigé comme suit :

« Art. 39/1. L’arrêté du Gouvernement wallon du 26
janvier 2006 portant exécution du décret du 27 mai
2004 relatif aux agences-conseil en économie sociale
est abrogé ».

JUSTIFICATION

Afin de se conformer à l’article 38 de la loi spéciale
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles qui pré-
voit qu’un décret doit être voté article par article, il
convient de scinder cet article en deux articles dis-
tincts, l’un abrogeant le décret et l’autre l’arrêté.
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